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« Le sujet du grand âge mobilise plus que jamais les politiques mais également les opérateurs de la silver economy. L’Association nationale des copropriétés avec services (ANCS), salue l’état des lieux que propose le présent ouvrage. Sur le sujet méconnu et tant décrié des résidences services seniors, la situation y est clarifiée — tant pour le grand public que pour les professionnels du secteur.

Certains lobbyistes ont tenté d’opposer les résidences de « 1re génération » aux résidences nouvellement créées. Lors des consultations opérées en amont de l’élaboration de la loi du 28/12/2015 relative à l’Adaptation de la société au vieillissement (loi ASV), L’ANCS — qui regroupe les copropriétés avec services dites de « 1re génération » — a plaidé haut et fort qu’il ne pouvait exister qu’une seule et même réponse s’agissant des habitats destinés au parcours de vie à domicile des seniors et tenant compte de la fragilité liée au grand âge.

Face à l’enjeu sociétal que représente la possibilité de donner à chaque personne qui avance en âge un lieu et une place qui correspondent à ses attentes et à ses besoins, l’ANCS a mené, avec l’ensemble de ses adhérents, un difficile combat afin de permettre à chacun de conserver sa liberté de choix dans son parcours de senior.

Cette mobilisation a permis de rappeler la valeur universelle que constitue la mutualisation des moyens au service de l’homme promue par l’ANCS, valeur que la société a toujours su défendre lorsqu’il s’agissait de faire preuve de solidarité pour intervenir sur les inégalités.

Les attentes et les besoins de la personne avançant en âge sont au cœur de nos préoccupations. Notre priorité est de leur apporter des réponses adaptées à chaque situation, de les soustraire à la vulnérabilité par une assistance réactive et efficiente, et de répondre ainsi au besoin vital de sécurisation ; nous luttons contre des situations d’isolement par une « vie de maison » riche, animée et diversifiée ; nous adaptons les services afin de tenir compte des altérations des gestes du quotidien ; notre souci est de permettre également à nos résidents de décider de la gestion de leur résidence et de défendre son fonctionnement à but non lucratif, signe de reconnaissance des résidences services seniors que fédère l’ANCS.

Tels ont été et demeurent les éléments clés du plaidoyer de l’ANCS pour la mise à disposition à coût minoré de services de qualité à l’intention des seniors.

Dans ce contexte, ce n’est pas l’aspect lucratif des services qui dicte leur existence, mais bien le niveau de satisfaction des résidents. La mutualisation des coûts permet une utilisation des services selon la variabilité des besoins de chacun sans que son budget ne subisse des fluctuations hasardeuses.

L’ouvrage d’Henri Isaïa constitue un précieux référentiel dénué de tout parti pris. Il décrit avec expertise les différents modèles de résidences services seniors, permettant à chacun de faire un choix éclairé, pour maintenant, pour bientôt ou pour plus tard... »

Le Président du conseil d’administration de l’ANCS
Pierrick Dumoulin

Docteur en droit, Henri Isaïa est maître de conférences honoraire à la faculté de droit et des sciences économiques de Nice et retraité du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (il fut notamment président à la cour administrative d’appel de Nantes). Il est l’auteur de plusieurs ouvrages professionnels dont l’Introduction critique aux finances publiques, Économica, 1985 ; Les cours administratives d’appel : approche critique, Économica, 1993 et L’évaluation des nouveaux contrats de plan État-région (2000-2006), LGDJ, 1999. Outre ses contributions à des ouvrages collectifs il a publié de nombreux articles de recherche dans la Revue de Jurisprudence fiscale, Droit Fiscal, le Bulletin des conclusions fiscales, les Petites Affiches, le Quotidien Juridique, le Bulletin de jurisprudence du droit de l’urbanisme, etc.

L’ANCS rassemble et représente les résidences en copropriétés avec services qui se sont engagées au respect des critères suivants :

• Une gestion sans but lucratif sous forme de copropriété classique (loi de juillet 1965).

• Des copropriétaires qui restent les seuls décideurs pour la gestion de leur résidence ; pour les engagements de dépenses bien sûr mais aussi pour le choix du syndic ainsi que pour la définition des services et le contrôle de leurs coûts.

• Un directeur directement salarié par la copropriété et/ou l’éventuelle entité gestionnaire des services.

Les membres de l’ANCS s’engagent à respecter une charte de qualité que tout adhérent présente à l’accueil de sa résidence.
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Raymond Le Guidec
Professeur émérite, Université de Nantes


Depuis quelques décennies, nous découvrons les incidences de la longévité pour la personne, pour sa famille, pour son patrimoine, amenant à de nombreuses réformes, « la vraie vie dans le droit ». En vieillissant, et de plus en plus longtemps, la personne exprime, naturellement, de nouveaux besoins de vie, relatifs à sa santé, physique et morale, son établissement, à commencer par son logement, affectant par conséquent la gestion de son patrimoine. Observant et saisissant cette nouvelle donnée sociale de grande amplitude, l’État s’en préoccupe, tentant d’y répondre par de nouvelles lois générales, d’adaptation et de transformation, civiles mais aussi fiscales. Ainsi, au cours de ces dix dernières années, trois lois significatives paraissent accompagner ces mutations. La loi du 23 juin 2006 a profondément réformé le droit des successions et des libéralités pour promouvoir l’anticipation successorale, adapter la transmission entre les générations. La loi du 5 mars 2007, qui s’applique depuis 2009, a réformé la protection juridique des majeurs, avec beaucoup d’innovations, pour amener la personne elle-même à organiser sa représentation lors de la survenance de son incapacité, avec, par exemple, le mandat de protection future. L’intitulé de la loi du 28 décembre 2015 est symbolique : « relative à l’adaptation de la société au vieillissement », loi composite embrassant les différents aspects de la vie, personnelle et patrimoniale, des personnes âgées, de plus en plus nombreuses.


Dans cette perspective, l’ouvrage de M. Henri Isaïa Les résidences services seniors, statut juridique et modèle économique d’un nouveau secteur de l’immobilier en développement est assurément bienvenu, arrivant au bon moment ! Un ouvrage précieux, de droit patrimonial et de droit social, pour mieux connaître cette nouvelle forme d’habitat, certainement promise à un grand avenir, pour les raisons évoquées. Le phénomène de la résidence services senior est assez connu en appellation, beaucoup moins quant à sa spécificité juridique, économique et sociale.


Cette approche est le propos de l’auteur, qui explique fort bien les origines et les évolutions, par les réformes, de ces copropriétés spécialisées, valorisées par les services à la personne, selon ses besoins particuliers. Juridiquement, le statut des résidences services seniors a émergé avec la loi du 13 juillet 2006, elle-même intégrée à la loi cinquantenaire du 10 juillet 1965 sur la copropriété. Il vient de connaître une évolution sensible avec la loi précitée du 28 décembre 2015 d’adaptation de la société au vieillissement, que l’auteur explore en tous points, pour en dégager les nouvelles diversifications, les potentialités, mais aussi les contraintes. L’ouvrage informe parfaitement sur le présent évolué des résidences, tout en traçant, en réflexion, ce qui peut être leur avenir, étant de plus en plus nombreuses dans beaucoup de pays comparables au nôtre.


La lecture et l’utilisation de l’ouvrage de M. Henri Isaïa seront profitables à beaucoup, qui y trouveront le bon éclairage nécessaire avant toute opération dans le genre : les personnes âgées, seules ou en couple, qui s’interrogent pour leurs habitations de demain ; les notaires, pour les conseils à donner et la rédaction des actes d’acquisition, l’élaboration des règlements de copropriété ; les investisseurs dans l’immobilier en général, mais aussi les sociologues qui s’attachent à mesurer les mutations des villes, de la vie urbaine, et les collectivités territoriales, qui ont en charge de concevoir et d’encadrer la réalisation du tissu urbain de demain.


Œuvre de juriste expérimenté, l’ouvrage est aussi empreint d’une certaine philosophie rassurante, tout à fait en adéquation avec la finalité du sujet : la résidence services modernisée, perfectionnée, avec les moyens que cela suppose, ne doit pas faire oublier le sujet essentiel : la considération de la dignité de la personne, meilleur gage du bien vivre longtemps !
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« Jeune est celui qui s’étonne et s’émerveille. Il demande, comme l’enfant insatiable : et après ? Il défie les événements et trouve de la joie au jeu de la vie. »
Ces paroles prononcées par le général Mac Arthur1 auraient-elles quelque chose à voir avec la décision d’aller vivre dans une résidence services seniors ? Mis en parallèle avec une telle résolution, cet incipit fera sourire ou paraîtra saugrenu. Mais ceux qui se sont engagés dans cette voie diront y avoir trouvé un parfum d’aventure, la preuve que, malgré leur âge avancé, ils restaient libres de choisir leur destin. Dans Gagatorium : quatre ans dans un mouroir doré (Fayard, 2013), Christie Ravenne crie sa colère contre une institution qui l’a profondément déçue. « Debout les vieux ! », lui répond joyeusement Ondine Khayat, dans un roman éponyme (Michel Lafon, 2014) dont l’action et les personnages se situent aussi dans une résidence pour personnes âgées. Que penser de ces opinions diamétralement opposées, à qui donner raison ? Dans un courrier adressé à sa sœur, Nietzsche avait écrit : « Si tu aspires à la paix de l’âme et au bonheur, alors il faut croire ; mais si tu veux être un disciple de la vérité, alors cherche2. » L’étude des résidences services seniors qui va suivre relève de la seconde branche de cette alternative. Pour faire le bilan d’une expérience vécue par l’auteur de cet ouvrage et surtout afin d’analyser une institution relativement complexe et évolutive. Cela au moment où le législateur vient de réformer profondément le statut de ce genre d’établissement.


En l’an 2000, la part des personnes de plus de 60 ans dans la population française était de 20,6 % ; en 2050, cette proportion représentera plus d’un tiers des habitants de notre pays. Aujourd’hui, l’espérance de vie moyenne est de 82,4 ans ; en 2050, elle pourrait dépasser 88 ans. Face au vieillissement3, les individus se demandent s’ils conserveront une certaine maîtrise de leur avenir ou si, au contraire, ils seront obligés de se soumettre aux accidents de la vie. À cet égard, l’arrêt du travail constitue un choc qui n’est pas toujours facile à surmonter : « La retraite du monde professionnel est en effet un moment important de rupture et de remise en cause. Ce moment de passage de la vie publique à la vie privée imposé par la société correspond à une norme administrative qui ne répond pas nécessairement aux désirs de tous les individus. Pour certains, c’est le moment d’une libération bien méritée de la pénibilité du travail. Le cap de la retraite est vécu de façon relativement positive, sous le mode d’une rupture-deuil : en acceptant de faire le deuil d’une certaine vie, ils se donnent la possibilité de développer des projets nouveaux. Pour d’autres, l’expérience du vide et un sentiment d’inutilité s’installent4. »


La représentation positive des personnes âgées est relativement récente. Elle semble avoir pris naissance aux États-Unis en 1960, à la suite de la Conférence de la Maison-Blanche au cours de laquelle avait été affirmé le droit, pour les personnes qui cessent de travailler en raison de leur âge, de profiter des loisirs et activités culturelles de leur choix, en ayant accès aux ressources et équipements collectifs qui permettent de les organiser. En France, c’est le Rapport sur le vieillissement, rédigé par le président de la Caisse nationale de sécurité sociale, Pierre Laroque, qui, en 1962, reprendra des thèmes analogues. Il suggérera d’éliminer de l’information donnée aux Français « le contexte gris et menaçant de la vieillesse » pour y substituer le message selon lequel « la France veut, malgré sa grande proportion de personnes âgées, être le pays le plus jeune d’Europe. Les vieux doivent y rester jeunes5 ».


S’il est vrai que l’image négative du vieillissement n’a pas complètement disparu, les comportements ont tout de même beaucoup évolué, notamment au niveau des pouvoirs publics. Par exemple, sous l’égide de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), une trentaine de villes françaises ont adhéré au Réseau francophone des villes amies des aînés, créé en 20126. La Commission européenne a fait de celle-ci l’« Année du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle », contribuant ainsi à véhiculer une image plus positive du vieillissement de la population7.


Confrontés à ce phénomène, certains États (par exemple le Royaume-Uni, le Danemark et la Suède) ont développé des politiques ambitieuses d’adaptation des logements existants. Cela afin de permettre le maintien à domicile de leurs occupants, le plus longtemps possible et dans de bonnes conditions, c’est-à-dire en disposant de différents services fournis par les autorités locales ou des organismes privés8. En pratique, cette orientation se heurte à de nombreux obstacles. Le coût des adaptations peut s’avérer très élevé lorsqu’il s’agit d’aménagements importants et il n’est pas toujours possible de les réaliser techniquement. Souvent, les occupants sont dans l’attente d’un financement public, qui, hélas, arrive rarement. Par ailleurs, ils ne sont pas toujours prêts à supporter les désagréments occasionnés par les travaux, ni la transformation du cadre de vie auquel ils sont habitués depuis des années.


Une autre solution a consisté à promouvoir des établissements d’hébergement pour personnes âgées. Jusqu’à une époque très récente, cette orientation avait été privilégiée par la France.




Les différents établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPA)


Les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), qui nécessitent une autorisation d’ouverture, sont dotés d’une structure médicalisée ayant vocation à accueillir des personnes de plus de 60 ans qui ont perdu en totalité ou en partie leur autonomie. Avant qu’intervienne la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, ils étaient soumis à l’obligation de conclure, avec le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) et le président du conseil départemental, une convention dite « tripartite », afin de pouvoir accueillir des personnes âgées en perte d’autonomie. Cette convention les obligeait à respecter un cahier des charges et à avoir une démarche qualité, ce qui garantissait normalement aux occupants un accueil dans les meilleures conditions de sécurité, d’hygiène et de confort. La loi sus-indiquée a transformé ces conventions tripartites en contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, sous l’égide du conseil départemental. La Direction départementale de l’action sanitaire et sociale (DDASS) procède à des contrôles réguliers destinés à assurer le bon fonctionnement de ces établissements. Lorsqu’ils ne sont pas conventionnés, on les qualifie généralement de « maisons de retraite ». Environ 600 000 personnes vivent dans des EHPAD, dont le nombre approche 8 000 (pour moitié à financement public, les autres fonctionnant sur fonds privés ou associatifs). La durée moyenne de séjour est légèrement supérieure à trois ans et demi.


Les unités de soins de longue durée (USLD) (ce que l’on appelait autrefois les « hospices » puis les « centres de long séjour ») sont des services hospitaliers qui offrent un hébergement en chambre individuelle. L’admission a lieu en général à la suite d’une hospitalisation ou de soins de réadaptation. Il existe également des unités de soins spécifiques Alzheimer ou syndrome apparenté, qui relèvent de services hospitaliers spécialisés. Elles proposent un hébergement en chambre individuelle et doivent répondre à des critères précis d’adaptation architecturale, de qualification du personnel, de participation des familles et de soins spécifiques. Ces deux catégories de services concernent des personnes âgées très dépendantes. La capacité d’accueil en USLD est actuellement d’environ 32 000 lits. La durée moyenne de séjour y est d’une année et demie.


Les logements-foyers ont été institués par la loi-cadre sur l’urbanisme du 7 août 1957, afin de répondre à la crise du logement d’après-guerre. Ce sont des établissements destinés aux personnes âgées valides, vivant seules ou en couple, ne désirant ou ne pouvant plus rester isolées. Ils proposent des appartements (des studios, le plus souvent) équipés d’une cuisine et de sanitaires. Ces établissements, où les résidents ont le statut de locataires, ne sont pas médicalisés et n’assurent pas de soins en interne ; cependant, comme au domicile privé, il est possible d’avoir recours à des services extérieurs (aide à domicile, infirmiers…). Certains logements-foyers sont de véritables résidences services : les occupants y bénéficient d’équipements et de services collectifs dont l’usage est facultatif ou payant. Ils offrent actuellement près de 110 000 places réparties dans 2 200 établissements qui accueillent très majoritairement des personnes âgées autonomes au moment de leur admission. La loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement a rénové leur cadre juridique et les qualifie désormais de « résidences autonomie ».


Dans le secteur privé, ces différents types d’établissements d’hébergement pour personnes âgées peuvent avoir le statut d’une société commerciale ou d’une association de la loi du 1er juillet 1901. Dans le secteur public, ils relèvent du domaine hospitalier d’une commune et/ou d’un département9.





Depuis quelques décennies, un changement de focale est intervenu, qui tend à substituer au concept d’« hébergement » celui d’« habitat ». Le but est de démarquer les nouveaux projets immobiliers destinés aux personnes âgées du champ médico-social dans lequel celles-ci ont été cantonnées dans le passé10. Désormais, la recherche d’une plus grande autonomie prime sur la seule prise en charge de la dépendance. En effet, le logement a pris le pas sur l’établissement d’hébergement.


Comme l’indiquait le Projet de rapport annexé au projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement11, présenté au Conseil des ministres du 3 juin 2014, il faut « faire du logement un levier majeur des politiques d’autonomie et du mieux vieillir ». À cette fin, il convient notamment de « diversifier l’offre de logements12 ».


L’État, n’ayant pas la capacité financière de construire suffisamment de logements, confie cette mission aux personnes privées. Dans le cadre de cette orientation, l’appellation « habitat intermédiaire avec services » désigne différentes formules d’habitation destinées à répondre aux besoins de personnes encore valides, mais rendues vulnérables du fait de leur âge, de leur isolement ou d’un handicap partiel. Ce sont ces situations qui les incitent à quitter leur domicile pour un type de logement capable de briser leur solitude, de maintenir leur indépendance tout en assurant leur sécurité et, surtout, de leur proposer différents services susceptibles d’améliorer leurs conditions de vie13.


Parmi ces formules d’habitation avec services peuvent être cités, par exemple dans le domaine de l’habitat social, le réseau Générations mutualistes, créé en 2009, Les Béguinages, regroupant de petits pavillons individuels reliés entre eux par des coursives, La Maison des Babayagas, à Montreuil, gérée par une association de la loi de 1901 et qui regroupe uniquement des femmes, les HLM Papy Loft, en Normandie, ou encore les maisons d’accueil rurales pour personnes âgées (MARPA), initiées par la Mutualité sociale agricole (il en existe près de 200 réparties dans toute la France, accueillant environ 4 500 résidents). Les Maisons de Marianne, lancées par Marianne Développement, sont l’expression d’un concept d’habitat social qui réunit une centaine de logements individuels et collectifs dans des résidences « à taille humaine ». Des villes ont également facilité la construction de résidences services à loyers modérés, réservées aux personnes âgées ne disposant que de faibles revenus.


Des résidences services ont été construites à l’intention des touristes, des étudiants, des hommes ou femmes d’affaires. Mais la formule qui a connu le plus fort développement est celle des résidences services seniors.


Ces établissements sont apparus en France il y a une quarantaine d’années. Ils relèvent généralement du secteur privé et ont eu pour pionniers Hervé Picot (Les Jardins d’Arcadie, à partir de 1973) et la société Cogedim (deux années plus tard, avec les résidences services haut de gamme Les Hespérides). Ils ont pris la forme de copropriétés constituées de lots (appartements de 1 à 4 pièces ou maisons individuelles) destinés à être achetés ou loués non meublés. Leur particularité était d’offrir aux résidents des « services spécifiques » (c’est l’appellation officielle depuis la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement) plus ou moins diversifiés (restauration, accueil, sécurité, loisirs, cours de gymnastique, etc.) qu’ils ne trouvaient pas dans une copropriété classique.




La copropriété14 a juridiquement pris naissance en 1804 sous l’article 664 du Code civil, pour trouver une solution au caractère impartageable des parties communes, qui faisait échec au vieil adage selon lequel « nul n’est tenu de rester en indivision ». Il était ainsi rédigé : « Lorsque différents étages d’une maison appartiennent à divers copropriétaires, si des titres de propriété ne règlent pas le mode des réparations et reconstruction, elles doivent être faites ainsi qu’il suit : les gros murs et le toit sont à la charge de tous les copropriétaires, chacun en proportion de la valeur de l’étage lui appartenant ; le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche, le propriétaire du premier étage fait l’escalier qui y conduit, celui du second étage l’escalier qui conduit chez lui et ainsi de suite. »


Au cours du XIXe siècle, et plus encore après la Première Guerre mondiale, ce texte s’est révélé insuffisant pour faire face aux problèmes posés par la multiplication des immeubles collectifs assortis de nombreux équipements communs (eau, gaz, électricité, chauffage, ascenseur, conciergerie…).


C’est la loi du 28 juin 1938 qui a édicté le premier statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements. On lui doit la création :


- du lot de copropriété, associant un droit de propriété privatif sur l’appartement et une quote-part de la propriété des parties communes de l’immeuble ;


- du syndicat des copropriétaires, personne morale de droit civil distincte de ces derniers, qui assure le recouvrement des charges et dont le syndic est le représentant légal ;


- du règlement de copropriété, dont le rôle était très important, car, la loi n’ayant pas prévu que ses dispositions seraient d’ordre public, les copropriétaires pouvaient les définir librement ; cependant l’unanimité était nécessaire pour modifier le règlement ou décider des travaux d’amélioration ou de modernisation de l’immeuble.


Par la suite le régime juridique de la copropriété a été modifié par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis (qui a notamment créé le conseil syndical et défini deux catégories distinctes de charges : les charges générales et les charges spéciales). Il a été complété par le décret d’application n° 67-223 du 17 mars 1967. En outre, les articles 6 à 37, 41-1 à 42 et 46 de la loi, ainsi que les dispositions du décret prises pour leur application, se sont vu reconnaître un caractère d’ordre public. Ce qui signifie qu’à leur égard un règlement de copropriété ne pouvait désormais remplacer une disposition légale ou réglementaire par une autre qui lui était contraire.


Sur l’évolution du droit de la copropriété, voir « Bref aperçu de plus de deux cents ans de réglementation de la copropriété » et la bibliographie qui y fait suite dans le Code de la copropriété commenté, Dalloz, 2015, p. 1 à 9.





C’est dans le cadre de la loi du 10 juillet 1965 qu’ont été construites les premières résidences services seniors. Faute de règles juridiques spécialement prévues pour elles, les parties prenantes à leur création ont été amenées à faire preuve d’imagination pour pouvoir adjoindre des prestations de services à la copropriété. Elles en ont confié la fourniture au syndicat de copropriété (avec éventuellement l’intervention d’une association de la loi de 1901) ou parfois à des prestataires extérieurs.


Le régime ainsi créé de façon empirique était dérogatoire au droit commun de la copropriété, dans la mesure où le syndicat de celle-ci s’attribuait le pouvoir de dispenser aux occupants de la résidence des services autres que ceux concourant à la conservation et à l’entretien de l’immeuble, à l’administration des parties communes et au fonctionnement des équipements collectifs (ascenseurs, installations de chauffage, systèmes de climatisation, colonnes d’évacuation des eaux usées, espaces verts, antennes…).


Les acquéreurs des appartements étaient généralement des personnes âgées valides qui avaient l’intention d’y vivre immédiatement ou dans un proche avenir. La décision d’investir dans de telles résidences correspondait à un choix d’habitation et non à la recherche d’un profit. En effet, les appartements étaient généralement occupés par leurs propriétaires plutôt que donnés en location. Ni le syndicat des copropriétaires ni l’association éventuellement en charge des services spécifiques n’avaient vocation à faire des bénéfices.


Les conditions de fonctionnement de ces résidences services seniors sans but lucratif n’ont pas toujours été à la hauteur des promesses de leurs promoteurs et des attentes des résidents. Cela s’est manifesté, notamment, par l’apparition de services déficitaires difficiles à supprimer compte tenu de l’interprétation, par les syndics, des règles de copropriété en l’absence de tout texte spécifique à ce genre d’établissement. C’est ce qui a poussé les pouvoirs publics à modifier la loi du 10 juillet 1965 afin de doter cette forme d’habitat collectif d’un statut qui lui serait propre. La possibilité pour le syndicat de copropriété de prester des services aux résidents a ainsi été officiellement reconnue par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (dite « loi ENL »).


Cependant, le statut particulier de copropriété issu de cette loi, applicable à toutes les résidences services quel que soit le public accueilli, n’a pas mis fin à certaines difficultés dues aux modalités de répartition des charges de copropriété. Celles-ci ont continué à perturber le fonctionnement de ces résidences dites de « première génération ». Après une période d’activité plus ou moins longue, quelques-unes d’entre elles, du fait de leur manque d’attractivité et de leur incapacité à récupérer des charges impayées, ont dû renoncer à dispenser des services et sont devenues des copropriétés « classiques », au grand désappointement de leurs occupants.


Pour tenter d’éviter ces problèmes, les financiers, les promoteurs immobiliers, les gestionnaires de copropriétés et les prestataires de services mettent au point depuis une quinzaine d’années de nouvelles formules juridiques (ce sont celles qu’appliquent les résidences services dites de « deuxième génération »). L’acquéreur du logement y recherche principalement un placement financier sûr et rentable et accessoirement un lieu de vie qui puisse lui convenir dans le futur. Ces résidences services, au sein desquelles les personnes âgées sont le plus souvent locataires, relèvent du régime de droit commun de la copropriété : en effet, le syndicat a uniquement pour objet la fourniture de services concourant à l’entretien et à la conservation de l’immeuble, à l’administration des parties communes et au fonctionnement des équipements collectifs. C’est un gérant, personne physique ou morale, ayant la qualité d’exploitant professionnel, qui est chargé de louer les appartements et de fournir des services spécifiques aux résidents. Les locaux et installations dédiés à cette fin lui appartiennent (ce ne sont plus des parties communes). Il peut même arriver qu’il soit l’unique propriétaire de la résidence (il y a alors monopropriété). Le fonctionnement de ce type de résidence services à but lucratif suppose la signature par les occupants d’un contrat de service obligatoire (assorti d’abonnements) conclu avec le prestataire et dont les contours sont plus ou moins variables.


Ce nouveau type de résidence services, qui n’est pas exclusivement réservé aux personnes âgées, est le seul donnant lieu depuis quelques années à des constructions nouvelles. Il est aussi le fruit de l’évolution du système capitaliste et plus précisément de la financiarisation de l’immobilier. Toutefois, après quelques années d’expérience, il est apparu qu’en l’absence de règles spécifiques définies par le législateur, ce genre d’opération pouvait s’avérer risqué, aussi bien pour les propriétaires investisseurs que pour les résidents locataires. La recherche à tout prix d’un gain maximum chez les différents intervenants, des promesses excessives quant aux rendements espérés et le manque de professionnalisme constaté parfois chez certains promoteurs immobiliers ou exploitants ont peu à peu jeté le trouble et fait ressentir le besoin d’en sécuriser le fonctionnement.


Cela d’autant plus que, avec l’allongement de l’espérance de vie et l’arrivée massive des « baby-boomers15 » à l’âge de la retraite dans les deux premières décennies du XXIe siècle, la construction de nouvelles résidences services seniors offre des perspectives favorables aux investisseurs. Environ un cinquième des seniors souhaite habiter dans des résidences avec services, celles-ci proposant des prestations de plus en plus diversifiées, liées notamment à Internet, à la domotique et à la téléassistance. Aujourd’hui, seule une demande sur dix est satisfaite, le besoin s’élève à plus de 2,5 millions de places.




Dans la synthèse d’un rapport de juillet 2010 intitulé Vivre ensemble plus longtemps : enjeux et opportunités pour l’action publique du vieillissement de la population française, établi par le Centre d’analyse stratégique, une distinction entre plusieurs groupes d’âge a été proposée (p. 4) dans les termes suivants :


« Les “seniors” désignent l’ensemble des individus entre 50 et 75 ans. Encore en emploi ou à la retraite, ils sont bien insérés dans la vie sociale ou économique. Ils sont en bonne santé, même si des distinctions en termes de catégories sociales mettent en évidence des différences importantes.


« Les “personnes âgées” (ou les “aînés”) désignent les plus de 75 ans : c’est aux alentours de cet âge que la santé se dégrade durablement et que des vulnérabilités plus ou moins importantes apparaissent. La vie sociale est parfois moins intense et des processus de retrait commencent à s’observer.


« Un “sous-groupe” mérite toutefois d’être distingué ici : les personnes âgées de 75 à 85 ans qui, malgré la dégradation de leur état de santé, restent autonomes (le langage courant les désigne sous l’appellation de “troisième âge”).


« Enfin, les “personnes dépendantes” connaissent une perte d’autonomie et de grandes fragilités qui se traduisent par une qualité de vie dégradée. On retient le seuil des 85 ans au-delà duquel le risque de perte d’autonomie s’accroît très fortement, pour définir le “grand âge”. »


Selon une étude d’opinion publiée en 2015 par Cogedim Club, qui est une marque du groupe Altarea Cogedim, 66 ans est l’âge à partir duquel plus des deux tiers des personnes interrogées ont le sentiment d’appartenir à la catégorie des seniors.


Dans le cadre de la présente étude, les termes « seniors » et « personnes âgées » seront utilisés indifféremment pour désigner les occupants des résidences services seniors.





Les résidences services seniors ont vocation à accueillir ces différentes populations, hormis la catégorie des personnes âgées dépendantes. Elles peuvent recevoir des occupants bénéficiaires de l’APA (allocation personnalisée d’autonomie à domicile), de l’APL (aide personnalisée au logement) ou encore de l’ALS (allocation de logement sociale), à condition pour ces deux dernières prestations d’être conventionnées.


En France, plus de 40 000 personnes vivent actuellement en résidences services seniors. Selon une étude réalisée par la société d’analyse Xerfi-Precepta, publiée en décembre 2014 et intitulée Les résidences seniors à l’horizon 2020, à la fin de l’année 2014 il existait dans notre pays 463 résidences services pour seniors représentant 35 975 logements en exploitation (un marché relativement émergeant par rapport à d’autres pays occidentaux16). Fin 2016, dans la projection la plus prudente, ces deux chiffres devraient s’élever respectivement à 622 résidences et 48 663 logements (ce qui signifie que plus de 70 000 personnes vivront à cette date en résidences services seniors). Toujours dans cette perspective extrêmement prudente, la société Xerfi-Precepta prévoit pour 2020 l’existence de 940 résidences et 74 040 logements. Suivant un scénario optimiste, ces deux chiffres s’élèveraient, respectivement, à 1 036 résidences et 81 700 logements. Entre 2014 et 2020, le nombre d’établissements avec services pour personnes âgées pourrait ainsi augmenter de près de 60 %.


Les résidences actuellement existantes sont surtout implantées dans les zones côtières (en Bretagne, dans le sud-ouest et sur le littoral méditerranéen). En revanche, le centre et le nord-est de la France sont faiblement équipés. En Île-de-France, où l’offre de logements est particulièrement développée, ce sont les départements de l’ouest et Paris intra-muros qui sont privilégiés.


L’explosion de la demande dans ce domaine s’explique en partie par le fait que les familles prennent de moins en moins en charge leurs ascendants. Les adultes vivent souvent éloignés de leurs parents âgés, les femmes travaillent et sont trop rarement à la maison pour pouvoir s’occuper d’eux s’ils sont en perte d’autonomie ; les appartements sont moins grands qu’avant, et ce sont les camarades de classe des petits-enfants qui y sont invités plutôt que leurs grands-parents. Tout ceci limite les possibilités d’accueil des « jeunes générations » vis-à-vis de leurs aînés. Au sein des catégories les plus aisées de la population française, six personnes sur dix envisagent de déléguer la prise en charge de leurs parents en ayant notamment recours à une forme d’hébergement collectif (selon les Dossiers Solidarité et Santé de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques [Drees], n° 57, décembre 2014).


Les potentialités du marché des résidences services seniors sont donc très importantes17, à condition que les appartements mis en vente par les constructeurs et occupés ou loués par les acquéreurs soient réellement attractifs, aussi bien sur le plan de la rentabilité de l’investissement, du montant des loyers et des charges y afférentes qu’en ce qui concerne la qualité et la diversité des prestations de services proposées. Car vivre en résidence services seniors n’est pas à la portée de tout le monde : en additionnant le loyer, les charges et les suppléments de services (mais sans compter la restauration), un couple locataire d’un appartement de deux pièces dans une résidence de gamme moyenne doit disposer d’un budget mensuel d’au moins 2 000 euros. La clientèle de ce type d’établissement est constituée de représentants de ce que l’on appelle habituellement les « classes moyennes supérieures ». Dans certaines résidences services seniors, les tarifs peuvent dépasser 5 000 euros par mois ; dans ce cas, seuls les « seniors argentés » ont la possibilité de s’offrir le luxe d’y vivre. Le marché, focalisé au départ sur des établissements haut de gamme relevant du secteur privé, s’oriente aussi, depuis quelques années, vers des résidences moins coûteuses, adaptées au niveau des retraites des Français (moins de 1 300 euros par mois en moyenne, 1 500 euros pour un homme, un peu plus de 750 euros pour une femme et une retraite médiane18 pour l’ensemble hommes-femmes de l’ordre de 800 euros) ; résidences dont la construction et la gestion sont parfois prises en charge par des collectivités locales et/ou des établissements publics ou parapublics. Les femmes font l’objet d’une attention particulière de la part des promoteurs, car actuellement elles représentent au moins deux tiers des occupants des résidences services seniors. Cela d’autant plus que dans l’avenir elles profiteront d’une hausse du niveau des retraites, en raison du nombre accru de femmes ayant eu une activité professionnelle. Elles auront cotisé plus longtemps et bénéficieront dès lors d’une pension sensiblement plus élevée qu’aujourd’hui.


Les difficultés d’organisation et de fonctionnement rencontrées par les résidences services occupées plus spécialement par des seniors ont été analysées dans deux rapports récents initiés par les pouvoirs publics19.


Le premier est le Rapport sur l’habitat collectif des personnes âgées autonomes20, remis en janvier 2014 à Mme Michèle Delaunay, alors ministre déléguée en charge des Personnes âgées et de l’Autonomie, et établi en vue de la préparation d’un projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement. Son contenu remettait clairement en cause les dispositions du statut particulier de copropriété issu de la loi du 13 juillet 2006 et semblait ouvrir la voie à l’édiction d’un nouveau régime juridique identique pour toutes les résidences services, quels qu’en soient les occupants, reprenant les principes fondamentaux (jusque-là non reconnus par la loi) appliqués dans celles dites de « deuxième génération ».


À l’occasion de la rédaction de ce rapport, et dans le cadre de la concertation qui a précédé l’élaboration du projet de loi dont il s’agit, plusieurs organismes associatifs ou syndicaux représentatifs des intérêts des résidences services seniors ont été amenés à donner leur avis sur la réforme envisagée. Leurs propositions ont fait apparaître des points de vue divergents, parfois même radicalement opposés, qui laissaient penser qu’une réforme consensuelle était difficilement envisageable. En revanche, si les intérêts privés en cause paraissaient inconciliables, un accord politique semblait possible au Parlement dans la mesure où des élus de droite comme de gauche avaient déposé depuis plusieurs années des propositions de loi ou des questions écrites adressées aux ministres qui avaient toutes pour objet de faire évoluer les résidences services de première génération vers le modèle mis en œuvre dans celles de deuxième génération. Une possibilité d’accord politique qui pouvait s’analyser comme la reconnaissance tacite par une majorité de parlementaires de la supériorité d’un modèle économique néolibéral fondé sur la recherche du profit.


Le projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement a ensuite été adopté en Conseil des ministres le 3 juin 2014, après présentation par Mme Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales et de la Santé, et Mme Laurence Rossignol, secrétaire d’État chargée de la Famille, des Personnes âgées et de l’Autonomie. Les mesures prévues pour les résidences services, contenues dans l’article 15 de ce projet de loi, reprenaient assez largement les préconisations ressortant du rapport précédemment évoqué.


Le second rapport est intervenu en février 2015, après que l’Assemblée nationale a adopté en première lecture ce projet de loi, et quelques jours avant que le Sénat n’en ait commencé l’examen. Intitulé Les résidences avec services pour personnes âgées, il avait été élaboré, à la demande du Gouvernement, par l’Inspection générale des affaires sociales (Igas), avec la collaboration du Conseil général de l’environnement et du développement durable21. Ses auteurs s’étaient surtout attachés à défendre, avec beaucoup de conviction, le modèle des résidences services de première génération dont les fondements juridiques leurs paraissaient – à juste titre – menacés par l’article 15 du projet de loi et les modifications qui lui avaient été apportées en première lecture par l’Assemblée nationale.


Ce second rapport a conduit à une réorientation de la réforme en discussion devant le Parlement, aussi bien en ce qui concerne son sens que sa portée. À l’initiative du Sénat, un article 15 bis A a été rajouté au projet de loi visant à donner un cadre juridique particulier aux résidences services de deuxième génération recevant des personnes âgées. Ce dispositif entièrement nouveau, inscrit dans le Code de la construction et de l’habitation, précisé et élargi par le Gouvernement lors de la deuxième lecture du projet de loi devant l’Assemblée nationale, a été conservé dans le texte définitif de la loi mais rendu applicable à toutes les résidences de ce type, quel que soit le public accueilli. Par suite, l’article 15, seul prévu initialement, a vu sa portée limitée aux résidences de première génération, c’est-à-dire à des copropriétés avec services. En outre, également à l’initiative du Sénat, a été inclus dans le projet de loi un article 61 bis prévoyant des mesures transitoires en faveur des résidences services de première génération, leur donnant la possibilité de conserver sans aucun changement le statut particulier de copropriété issu de la loi du 13 juillet 2006.


Finalement, le projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement a été définitivement adopté par le Parlement le 14 décembre 2015. Suite à une renumérotation des articles résultant des modifications apportées par les députés et les sénateurs lors des débats parlementaires, les dispositions concernant les résidences services figurent désormais sous les articles 14 (ex-article 15), 15 (ex-article 15 bis A) et 91 (ex-article 61 bis) de la nouvelle loi. Celle-ci, datée du 28 décembre 2015, a été promulguée au Journal officiel du 29 décembre de la même année.


Après un état des lieux concernant la situation juridique et les difficultés de fonctionnement des résidences services seniors avant la réforme (chapitre 1), puis l’analyse de celle-ci (chapitre 2), notre étude traitera de l’évolution du modèle économique propre à ce genre d’établissement (chapitre 3) et, concernant les perspectives d’avenir, évoquera les résidences services seniors pour clientèle haut de gamme conçues comme levier de la Silver économie, ainsi que la création de résidences services sociales et intergénérationnelles (chapitre 4).
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12. Sur ce sujet voir, sur Internet, le rapport d’étude de décembre 2013 intitulé Autonomie et bien vieillir : habitat, territoires et numériques du groupe de la Caisse des dépôts et consignations.


13. Sur l’habitat intermédiaire avec services, voir, sur Internet, le rapport de Mme Muriel Boulmier adressé en octobre 2009 à M. Benoist Apparu, secrétaire d’État au Logement et à l’Urbanisme, intitulé L’adaptation de l’habitat à l’évolution démographique : un chantier d’avenir.


14. Sur le droit de la copropriété, voir Cyril Sabatié, Copropriété ; statut, gestion, contentieux (édition 2015/2016), Delmas, 2015 ; Sylvie Dibos-Lacroux, La copropriété de A à Z, Prat, 2015 ; Copropriété : le manuel du conseil syndical, 7e édition, Vuibert, coll. « Association des responsables de copropriété », 2014 ; Code de la copropriété commenté, Dalloz, 2015.


15. Le baby-boom, ou « pic de natalité », est une augmentation importante du taux de natalité. En France, cette période s’étend de 1942 à 1975. Durant les deux premières décennies du XXIe siècle, les « baby-boomers », qui partiront massivement à la retraite, créeront un nouvel effet socio-économique d’envergure : le « papy-boom ».


16. En France, 0,5 % des seniors vivent dans les différents types d’habitat avec services qui leur sont réservés, alors qu’en Angleterre et en Allemagne cette part atteint 5 % (selon Alexis Moreau, directeur général de Cogedim Club) et 7 % au Québec, selon une étude de l’Institut Montaigne.


17. Elles donnent lieu à de nombreuses études. Voir, par exemple, Le marché des résidences seniors. Mutation des modèles économiques et reconfiguration du jeu concurrentiel, publié en juillet 2014 par Les Échos Études, ou encore Le marché des résidences services seniors en 2015, publié en septembre 2015 par le cabinet de conseil Angeris.


18. La moyenne (arithmétique) est la valeur de la statistique qu’obtiendraient théoriquement tous les individus étudiés s’ils avaient tous la même valeur au vu de la série. En prenant pour exemple une série de 50 salaires dans une entreprise, si le salaire moyen est de 1 000 euros, cela signifie qu’en additionnant les 50 salaires et en les distribuant à tous de façon égale (c’est-à-dire en divisant la somme obtenue par 50), chaque salarié recevra 1 000 euros. La médiane est la valeur pour laquelle une moitié des individus se situent en dessous alors que l’autre moitié lui est égale ou au-dessus. Dans notre exemple, si après calcul la médiane est de 1 300 euros, cela signifie que 25 salariés touchent moins de 1 300 euros et les 25 autres touchent au moins ou plus que 1 300 euros.


19. Des organismes privés se sont également intéressés à ce sujet. Voir, par exemple, le rapport du cabinet EHPA Conseil intitulé Bien vieillir chez soi grâce aux résidences seniors, publié en décembre 2014, et l’étude du cabinet de conseil Xerfi-Precepta intitulée Les résidences seniors à l’horizon 2020, évoquée ci-dessus, publiée également en décembre 2014.


20. Consultable sur le site Internet du ministère des Affaires sociales et de la Santé.


21. Consultable sur Internet.


















	

	










	1

	L’ÉTAT DES LIEUX AVANT LA RÉFORME : UN DIAGNOSTIC CONTRASTÉ









Les deux rapports initiés par les pouvoirs publics qui se sont intéressés récemment à la situation des résidences services seniors ont fait apparaître un diagnostic contrasté. Le premier, élaboré avant l’adoption par le Conseil des ministres du projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement, s’est plutôt attaché à mettre en évidence les difficultés rencontrées dans les résidences services de première génération. Il a proposé de les résoudre en engageant un processus de rapprochement avec les montages juridiques mis en œuvre dans les résidences services de deuxième génération. Au contraire, le second rapport, intervenu alors que la discussion du projet de loi avait déjà commencé au Parlement, a défendu le statut particulier de copropriété en vigueur depuis la loi du 13 juillet 2006 et imputé ses problèmes à des anomalies de gestion et à une insuffisance de réglementation concernant la définition des services spécifiques proposés aux résidents. La méfiance de ses rédacteurs s’est surtout manifestée à l’encontre des résidences services de deuxième génération, plus à la mode, mais dont les fragilités, faute de recul, n’auraient pas été jusque-là suffisamment mises en évidence.


Le rapport de 2014 sur L’habitat collectif des personnes âgées autonomes


En 2013, la Direction générale de la cohésion sociale du ministère des Affaires sociales et de la Santé et du ministère délégué chargé des Personnes âgées et de l’Autonomie a décidé l’établissement d’un Rapport sur l’habitat collectif des personnes âgées autonomes.


Mme Michèle Delaunay, alors ministre déléguée en charge des Personnes âgées et de l’Autonomie, a installé à cette fin, le 20 mars 2013, un groupe de travail composé de représentants des gestionnaires de ces établissements et bailleurs sociaux, des administrations et caisses de retraite concernées, des conseils départementaux et des ministères (Affaires sociales, Logement, Intérieur et Justice).


Ce groupe de travail a reçu pour mission de « formuler des pistes d’évolution » concernant, d’une part, les logements-foyers et, d’autre part, « la situation existante, le cadre juridique et les perspectives de développement des autres formes de logement intermédiaire pour personnes âgées », ce qui incluait les résidences services.


Ce rapport, rédigé par Mme Nathalie Cuvillier, a été remis le 7 janvier 2014 à Mme Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales et de la Santé. Il a alimenté la concertation, lancée le 29 novembre 2013 et clôturée le 12 février 2014, préparatoire à l’élaboration du projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement.


Le rapport définit une résidence services comme une opération de « commercialisation d’immeubles, soit par accession à la propriété de lots, soit par la location de lots en offrant un logement non meublé, ainsi que des services plus ou moins diversifiés » (p. 19). Cette définition, relativement vague, ne permet pas de caractériser ni de distinguer clairement les deux types d’établissements existants.


Les pages 19 à 27 traitent du régime juridique des résidences services et des difficultés liées à son application. L’étude et les préconisations qui en ressortent portent principalement sur les résidences services de première génération.




Les résidences services dites de « deuxième génération » sont évoquées de façon plus anecdotique – p. 23 et 24 du rapport – à travers l’exemple des résidences services du groupe Aegide-Domitys.


Le rapport décrit les règles applicables aux résidences services relevant du statut particulier de copropriété issu de la loi du 13 juillet 2006 et, après une analyse des difficultés rencontrées, avance plusieurs préconisations.





La description de la situation juridique des résidences services seniors de première génération


Le rapport fait une analyse assez succincte de cette situation. Pour une bonne compréhension du sujet, il convient de la préciser sur trois points :


- le régime général de répartition des charges de copropriété prévu par la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ;
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